BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 9 SEPTEMBRE 2016 
(Extraits) 
Ephéméride 
· Le 9 septembre 1547 naissait à Alcala de Henarès, l’immense écrivain européen de langue espagnole, Miguel de Cervantès Saavedra. Cervantès participe, en 1571, à la bataille navale de Lépante, qui vit la victoire de la Sainte Ligue, réunissant à l’initiative du pape Pie V, les flottes espagnole, vénitienne, savoyarde, génoise et maltaise, contre la flotte turque. Cette dernière fut anéantie. 

· Une époque où les Européens savaient dire non à l’islam, avec de bons arguments… 

· Sur le chemin du retour vers l’Espagne, Cervantès est capturé par les Barbaresques, ces pirates musulmans opérant depuis Tunis, Alger ou encore Tripoli, et qui, entre le XVIe et le XIXe siècle, ont réduit plus d’un million deux cent mille chrétiens européens blancs en esclavage. En 1580, il est libéré moyennant une forte rançon, et se lance alors dans l'écriture. En 1605, il publie la première partie de L'ingénieux Hidalgo Don Quichotte de la Manche, truculente parodie des romans de chevalerie, avec les personnages mythiques de Don Quichotte, Sancho Panza et Dulcinée du Toboso, Arlésienne avant la lettre. Cervantès est la plus grande figure de la littérature espagnole. 

Grands sujets 
La Caisse Nationale des Allocations Familiales face à la radicalisation islamique 
C’était devenu un secret de polichinelle : des centaines d’islamistes, présents en France ou déjà partis faire le djihad en Syrie ou Irak, touchent ou ont touché des aides sociales en provenance de la Caisse Nationale des Allocations Familiales 
Autrement dit, faire la guerre à la France, au frais des Français... L’idée que nos impôts puissent financer l’action d’individus par ailleurs prêts à nous tuer avait de quoi mettre mal nos « élites », même dans les rangs socialistes… A la demande de la secrétaire d’Etat en charge de la famille, Laurence Rossignol, ce sont plus de 4 millions d’euros qui seront consacrés par la CNAF, la Caisse Nationale des Allocations Familiales, à la lutte contre la radicalisation islamique. Soit quand même quelque 40 % du budget du Fonds National d’Action Sociale ! La moitié servira aux aides à la parentalité, et les deux autres millions à promouvoir le « vivre ensemble » et développer l’éducation numérique. Djihadistes, tremblez ! 

Heureusement, des actions un peu plus sérieuses ont parallèlement été mises en place... 
C’est ainsi que la CNAF travaille désormais en étroite collaboration avec la DGSI (Direction Générale de la Sécurité Intérieure) afin de localiser sur ses listes les islamistes touchant encore de l’argent de l’Etat. Depuis début 2016, sur les 674 personnes signalées pour avoir voyagé dans des zones de guerre en Syrie ou en Irak, 400 ont vu le versement de leurs prestations suspendu. Il semblerait que les radier définitivement des listes eut été un geste bien trop « radical » pour la CNAF. Son directeur général, Daniel Lenoir, en témoigne, je cite : « Les phénomènes de radicalisation sont un des symptômes du malaise de la jeunesse française. Elle a l'impression que la société ne leur donne pas les moyens de montrer ce dont ils sont capables ». Fin de citation. 
Aïd el Kébir : le scandale sanitaire occulté 
Notre confrère Présent publiait hier un entretien explosif avec le Docteur Alain de Peretti, vétérinaire, président de l’association Vigilance Halal 

Rappelons que la fête de l’Aïd el Kébir, fixée cette année au lundi 12 septembre et considérée par les musulmans comme la plus grande de leurs fêtes religieuses, commémore la soumission d'Ibrahim à son Dieu, symbolisée par l'épisode où il accepte d'égorger, sur l'ordre de Dieu, son unique fils Ismaël. Dans le judaïsme, Ibrahim est Abraham et le fils à sacrifier est Isaac. Après son acceptation de l'ordre divin, Dieu envoie l'archange Gabriel (Jibrīl) qui substitue au dernier moment un mouton à l'enfant, mouton qui servira d'offrande sacrificielle. 

Dans la pratique, l’Aïd s’accompagne d’une floraison d’abattoirs bricolés, tolérés par le gouvernement malgré des risques évidents pour la santé publique 
Même si ces abattoirs disposent d'un « agrément sanitaire » — l'abattage hors structure agrée est passible de 15 000 € d'amende et de 6 mois de prison — leurs conditions hygiéniques déplorables ont eu pour conséquence l’apparition l’an dernier en France de la fièvre catarrhale ovine (FCO). « Lors de l’Aïd 2015, explique le Dr de Peretti, 300 000 moutons ont été abattus, en majorité importés de zones des Balkans infectées par le virus FCO. Les contrôles sont particulièrement laxistes, d’où les trafics de moutons venant de Turquie et même au‑delà ». Fin de citation. Le 6 juillet dernier, Vigilance Halal a demandé au ministre de l’Agriculture, Stéphane Le Foll, d’interdire purement et simplement ces abattoirs dits « temporaires ». Le 6 septembre, sans réponse du ministre, l’association a déposé un référé devant le Conseil d’Etat, lequel doit recevoir Alain de Peretti aujourd’hui même. 

Pourtant début août 2015, la directive annuelle aux préfets concernant l’Aïd ne mentionnait pas le risque FCO 
Le premier cas est survenu début septembre 2015, et seuls les éleveurs français seront concernés par les mesures de restriction des déplacements d’animaux. Un mois après le premier cas clinique, la moitié du territoire français était touchée par la FCO. « Le virus pour l’instant épargne l’être humain », explique le Dr de Peretti, « mais on sait maintenant qu’il franchit la barrière des espèces. C’est ainsi que les éleveurs qui ont eu la maladie dans leur troupeau présentent des anticorps dans leur sang. Quand on sait que la FCO est de la famille des fièvres hémorragiques comme Ebola, il y a de quoi être inquiet », alerte le vétérinaire. Les abattoirs temporaires sont des zones de non‑droit sanitaire, véritables bombes microbiennes et virales. Mais nos « élites » sont manifestement prêtes à sacrifier la santé des Français sur l’autel du sacro‑saint « vivre ensemble »… 

Nous recevrons le Dr Alain de Peretti à ce même micro, vendredi prochain, 16 septembre, lors du Libre Journal de l’Identité, de midi à 13 h 30. 
Brèves françaises 
Lyon : les catholiques se mobilisent pour sauver l’église Saint‑Bernard 
A Lyon, une association catholique proche de la Fraternité Saint‑Pie X se bat pour que l’église Saint‑Bernard soit rendue au culte. Désaffectée depuis plusieurs années, il avait été question de la démolir en 2003. Depuis, la Fraternité, qui ne dispose à Lyon que d’une simple chapelle aménagée dans une ancienne salle de billard, a fait de nombreuses démarches auprès de la mairie pour obtenir la permission de s’y installer. En vain. En revanche, la mairie de Lyon vient d'autoriser un projet de reconversion de cette église en espace de bureaux partagés et en café restaurant. Loin de soutenir l’action des catholiques, le diocèse de Lyon s’est quant à lui déclaré favorable au projet de la mairie. Amis lecteurs, vous pouvez apporter votre soutien à l’association des Amis du Bon‑Pasteur et de Saint‑Bernard de Lyon en signant leur pétition, disponible sur Internet sur le site mesopinions.com 

« Un quinquennat pour rien » : Zemmour de plus en plus décomplexé sur l’islam 
Pour l’essayiste, pas de distinction entre islam et islamisme. L’islam, idéologie guerrière dès l’origine, au VIIe siècle, est par nature, volonté de puissance, de conquête, de domination. Lors de son passage sur France 5, Zemmour apprend à la pulpeuse Lapix que depuis le IXe siècle, il est interdit d’interpréter le coran, et Patrick Cohen se couvre de ridicule en affirmant que Breivik a tué au nom du catholicisme. « C’est n’importe quoi !» s’emporte Zemmour, qui lui cloue le bec. Puis vient l’horreur absolue : « Il faut donner aux musulmans le choix entre l’islam et la France, affirme tranquillement l’essayiste. S’ils sont Français, ils doivent se détacher de ce qu’est leur religion ». Consternation dans le studio. Pour Cohen, c’est désormais une certitude : Zemmour n’est plus juif. Sur RTL, la radio où il a prononcé les chroniques consignées dans son livre, Eric Zemmour évoque l’opération « Ronces ». Selon lui, un nom de code pour désigner une prochaine et gigantesque opération de l’armée française, de reconquête des « quartiers ». Face à l’incrédulité d’Yves Calvi, Zemmour insiste : « C’est la bataille d’Alger qui recommence. Je tiens [ces renseignements] de source sûre, de gens très proches de l’Etat‑Major. Je n’ai pas donné ce nom « Ronces » en vain. Ils sont allés voir les spécialistes de l’armée israélienne, qui leur ont dit de faire ce que eux avaient fait à Gaza, parce que les Israéliens sont des spécialistes. Le plan français est prêt ». Fin de citation. 

Affaire du burkini : un détail a manifestement échappé à la grosse presse 
Le conseil d’Etat qui a examiné la légalité des arrêtés « anti‑burkini » pris dans le courant de l’été par plusieurs communes avait été saisi entre autres par la Ligue des droits de l’homme et le Collectif contre l’islamophobie en France. On connaît son verdict : suspension de l’arrêté. Peu de médias ont relevé que le président sous l’autorité duquel nos « sages » ont statué n’est autre que… Bernard Stirn ! Une vieille connaissance, assurément : si vous souhaitez vous rafraîchir la mémoire à son sujet, amis lecteurs, tapez donc « Conseil d’Etat Dieudonné spectacle Nantes ». Si l’on ajoute à ce « détail » que la Licra et SOS Racisme ont annoncé qu’elles allaient alerter le Parquet à la suite des propos de Robert Ménard regrettant qu’on compte jusqu’à 91 % d’enfants musulmans dans certaines classes de Béziers, on n’est pas loin de penser que le lobby, qui par ailleurs n’existe pas, pourrait être à la manœuvre dans l’islamisation de notre pays. Supputation oiseuse, bien entendu. 
Brèves internationales 
La compagnie aérienne Air China accusée de racisme 
Dans son magazine, la compagnie chinoise conseille à ses clientes de ne pas se promener seule la nuit dans les zones de Londres principalement peuplées d'Indiens, de Pakistanais et de Noirs. Virendra Sharma, député de Londres d’origine indienne, a exigé des excuses auprès de l'ambassade de Chine. La compagnie s’est exécutée, mettant ce paragraphe sur le compte d’une erreur éditoriale. Cependant, sur Internet, de nombreux Chinois ont estimé l’information fort utile. Les Chinois sont visiblement moins politiquement corrects que ne le sont les Européens : en mai dernier, une publicité chinoise vantait les talents d’une lessive nettoyant toute trace de noir, époux de la ménagère compris... 

Quelque 350 millions d’euros versés à la Turquie et aux clandestins par l’Union européenne 
L’Union européenne vient d’octroyer une aide de 348 millions d’euros à un million de clandestins, supposés Syriens, mais en fait très mal recensés, vivant actuellement en Turquie. Elle sera répartie sous la forme de cartes de paiement rechargeables. Le but de ces cartes est de donner à ces clandestins la dignité de choisir, plutôt que de donner directement vêtements, logements ou nourriture. Selon le commissaire européen à l’aide humanitaire, il s’agit aussi de doper l’économie locale, en travaillant de concert avec le Croissant‑Rouge turc. Chers lecteurs, vous serez ravis d’apprendre que vos impôts financent l’économie turque…

La bonne nouvelle du jour 
Le bulletin de réinformation de Radio Courtoisie commence sa neuvième année d’existence, et le Kiosque courtois sa septième. Des équipes sans cesse renouvelées depuis l’origine, un miracle permanent. Nous sommes la France qui veille, et se lève tôt… 
Demain samedi 10 septembre, votre traditionnel kiosque courtois vous sera présenté par Tibo d’Ariège et Marc Rocher. 
